
Décision n° 2004-506 DC 
du 2 décembre 2004 
 
(Loi de simplification du droit) 
 

 
 
 

Le Conseil constitutionnel a été saisi, dans les conditions prévues 
par l’article 61, alinéa 2, de la Constitution, de la loi de simplification du 
droit, le 22 novembre 2004, par M. Jean-Pierre BEL, Mmes Jacqueline 
ALQUIER, Michèle ANDRÉ, MM. Bernard ANGELS, David 
ASSOULINE, Bertrand AUBAN, Mme Maryse BERGÉ-LAVIGNE, 
M. Jean BESSON, Mme Marie-Christine BLANDIN, MM. Yannick 
BODIN, Didier BOULAUD, Mmes Alima BOUMEDIENE-THIERY, 
Yolande BOYER, Claire-Lise CAMPION, M. Bernard CAZEAU, 
Mme Monique CERISIER-ben GUIGA, MM. Pierre-Yves COLLOMBAT, 
Raymond COURRIÈRE, Roland COURTEAU, Jean-Pierre DEMERLIAT, 
Claude DOMEIZEL, Michel DREYFUS-SCHMIDT, Mme Josette 
DURRIEU, MM. Bernard DUSSAUT, Bernard FRIMAT, Jean-Pierre 
GODEFROY, Jean-Noël GUÉRINI, Claude HAUT, Mmes Odette 
HERVIAUX, Sandrine HUREL, Bariza KHIARI, MM. Serge 
LAGAUCHE, Louis LE PENSEC, Mme Raymonde LE TEXIER, 
MM. André LEJEUNE, Roger MADEC, François MARC, Jean-Pierre 
MASSERET, Marc MASSION, Pierre MAUROY, Jean-Luc 
MELENCHON, Louis MERMAZ, Gérard MIQUEL, Michel MOREIGNE, 
Jean-Marc PASTOR, Jean-Claude PEYRONNET, Jean-François 
PICHERAL, Bernard PIRAS, Mme Gisèle PRINTZ, MM. Daniel RAOUL, 
Paul RAOULT, Daniel REINER, Thierry REPENTIN, Roland RIES, 
Gérard ROUJAS, André ROUVIÈRE, Mme Michèle SAN VICENTE, 
M. Claude SAUNIER, Mme Patricia SCHILLINGER, MM. Michel 
SERGENT, Jean-Pierre SUEUR, Simon SUTOUR, Mme Catherine 
TASCA, MM. Michel TESTON, Jean-Marc TODESCHINI, André 
VANTOMME, André VÉZINHET, Marcel VIDAL et Richard YUNG, 
sénateurs, 

et, le même jour, par M. Jean-Marc AYRAULT, Mmes Patricia 
ADAM, Sylvie ANDRIEUX, MM. Jean-Marie AUBRON, Jean-Paul 
BACQUET, Jean-Pierre BALLIGAND, Gérard BAPT, Claude 
BARTOLONE, Jacques BASCOU, Christian BATAILLE, Jean-Claude 
BATEUX, Jean-Claude BEAUCHAUD, Éric BESSON, Jean-Louis 
BIANCO, Jean-Pierre BLAZY, Serge BLISKO, Jean-Claude BOIS, Daniel 
BOISSERIE, Maxime BONO, Augustin BONREPAUX, Jean-Michel 
BOUCHERON, Pierre BOURGUIGNON, Mme Danielle BOUSQUET, 
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MM. François BROTTES, Thierry CARCENAC, Christophe CARESCHE, 
Mme Martine CARRILLON-COUVREUR, MM. Laurent CATHALA, 
Jean-Paul CHANTEGUET, Michel CHARZAT, Alain CLAEYS, 
Mme Marie-Françoise CLERGEAU, MM. Gilles COCQUEMPOT, Pierre 
COHEN, Mme Claude DARCIAUX, M. Michel DASSEUX, Mme Martine 
DAVID, MM. Marcel DEHOUX, Michel DELEBARRE, Jean DELOBEL, 
Bernard DEROSIER, Michel DESTOT, François DOSÉ, René DOSIÈRE, 
Julien DRAY, Tony DREYFUS, Pierre DUCOUT, Jean-Pierre DUFAU, 
William DUMAS, Jean-Paul DUPRÉ, Yves DURAND, Mme Odette 
DURIEZ, MM. Henri EMMANUELLI, Claude ÉVIN, Laurent FABIUS, 
Albert FACON, Jacques FLOCH, Pierre FORGUES, Michel FRANÇAIX, 
Jean GAUBERT, Mmes Nathalie GAUTIER, Catherine GÉNISSON, 
MM. Jean GLAVANY, Gaétan GORCE, Alain GOURIOU, Mme Elisabeth 
GUIGOU, M. David HABIB, Mme Danièle HOFFMAN-RISPAL, 
MM. François HOLLANDE, Jean-Louis IDIART, Mme Françoise 
IMBERT, M. Jean-Pierre KUCHEIDA, Mme Conchita LACUEY, 
MM. Jérôme LAMBERT, François LAMY, Jack LANG, Jean LAUNAY, 
Jean-Yves LE BOUILLONNEC, Gilbert LE BRIS, Jean-Yves LE DÉAUT, 
Jean-Yves LE DRIAN, Jean LE GARREC, Jean-Marie LE GUEN, Bruno 
LE ROUX, Mme Marylise LEBRANCHU, MM. Patrick LEMASLE, Guy 
LENGAGNE, Mme Annick LEPETIT, MM. Michel LIEBGOTT, François 
LONCLE, Bernard MADRELLE, Louis-Joseph MANSCOUR, Philippe 
MARTIN, Didier MATHUS, Jean MICHEL, Didier MIGAUD, 
Mme Hélène MIGNON, MM. Arnaud MONTEBOURG, Henri NAYROU, 
Alain NÉRI, Mme Marie-Renée OGET, MM. Michel PAJON, Christian 
PAUL, Germinal PEIRO, Jean-Claude PEREZ, Mmes Marie-Françoise 
PÉROL-DUMONT, Geneviève PERRIN-GAILLARD, MM. Jean-Jack 
QUEYRANNE, Paul QUILÈS, Bernard ROMAN, René ROUQUET, 
Patrick ROY, Mme Ségolène ROYAL, M. Michel SAINTE-MARIE, Mme 
Odile SAUGUES, MM. Henri SICRE, Dominique STRAUSS-KAHN, 
Pascal TERRASSE, Philippe TOURTELIER, Daniel VAILLANT, André 
VALLINI, Manuel VALLS, Michel VERGNIER, Alain VIDALIES, 
Jean-Claude VIOLLET, Philippe VUILQUE, Jean-Pierre DEFONTAINE, 
Paul GIACOBBI, Simon RENUCCI, Mme Chantal ROBIN-RODRIGO, 
M. Roger-Gérard SCHWARTZENBERG et Mme Christiane TAUBIRA, 
députés ; 

 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 
 
Vu la Constitution ; 
 
Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée 

portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 
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Vu le code civil ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Vu la loi n° 77-2 du 3 janvier 1977 sur l'architecture ; 
 
Vu la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise 

d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre privée ; 
 
Vu la loi n° 2003-591 du 2 juillet 2003 habilitant le 

Gouvernement à simplifier le droit, ensemble la décision du Conseil 
constitutionnel n° 2003-473 DC du 26 juin 2003 ; 

 
Vu la loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de 

santé publique, notamment son article 153 ; 
 
Vu l'ordonnance n° 2004-559 du 17 juin 2004 sur les contrats de 

partenariat ; 
 
Vu les observations du Gouvernement, enregistrées le 

26 novembre 2004 ; 
 
Vu les observations en réplique, enregistrées le 

1er décembre 2004 ; 
 
Le rapporteur ayant été entendu ; 
 
 
1. Considérant que les auteurs des deux saisines défèrent au 

Conseil constitutionnel la loi de simplification du droit ; qu’ils mettent en 
cause, de façon générale, ses dispositions autorisant le Gouvernement à 
prendre par ordonnances des mesures qui sont normalement du domaine de 
la loi ; qu’ils contestent, en outre, le paragraphe XXII de son article 78, qui 
ratifie l’ordonnance du 17 juin 2004 susvisée sur les contrats de 
partenariat ; 
 
- SUR LES ARTICLES HABILITANT LE GOUVERNEMENT À 

PRENDRE DES ORDONNANCES :  
 
2. Considérant que les requérants dénoncent « le jeu des lois 

d’habilitations multiples » qui, selon eux, pose « un problème grave au 
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regard de l’esprit de l’article 38 de la Constitution et de l’objectif 
d’accessibilité et d’intelligibilité de la loi » ; 
 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 38 de la Constitution : 
« Le Gouvernement peut, pour l'exécution de son programme, demander au 
Parlement l'autorisation de prendre par ordonnances, pendant un délai 
limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi. - Les 
ordonnances sont prises en conseil des ministres après avis du Conseil 
d'Etat. Elles entrent en vigueur dès leur publication mais deviennent 
caduques si le projet de loi de ratification n'est pas déposé devant le 
Parlement avant la date fixée par la loi d'habilitation. - A l'expiration du 
délai mentionné au premier alinéa du présent article, les ordonnances ne 
peuvent plus être modifiées que par la loi dans les matières qui sont du 
domaine législatif » ; 
 

4. Considérant, en premier lieu, que l'article 38 de la 
Constitution fait obligation au Gouvernement d'indiquer avec précision au 
Parlement, afin de justifier la demande qu'il présente, la finalité des 
mesures qu'il se propose de prendre par voie d'ordonnances ainsi que leur 
domaine d'intervention ; qu’il ne lui impose pas pour autant de faire 
connaître au Parlement la teneur des ordonnances qu'il prendra en vertu de 
cette habilitation ; que les articles d’habilitation figurant dans la loi déférée 
définissent le domaine d'intervention et les finalités des ordonnances avec 
une précision suffisante au regard des exigences de l’article 38 de la 
Constitution ; 
 

5. Considérant, en deuxième lieu, que l'urgence est au nombre 
des justifications que le Gouvernement peut invoquer pour recourir à 
l'article 38 de la Constitution ; qu'en l'espèce, l'encombrement de l'ordre du 
jour parlementaire fait obstacle à la réalisation, dans des délais 
raisonnables, du programme du Gouvernement tendant à simplifier le droit 
et à poursuivre sa codification ; que cette double finalité répond à l'objectif 
de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ; 

 
6. Considérant, en troisième lieu, que l'article 38 de la 

Constitution n’excepte de la délégation que les domaines que la 
Constitution réserve aux lois organiques, aux lois de finances et aux lois de 
financement de la sécurité sociale ; que les matières dans lesquelles la loi 
déférée prévoit des habilitations sont étrangères à ces domaines ; 
 

7. Considérant, en quatrième lieu, que les dispositions d'une loi 
d'habilitation ne sauraient avoir ni pour objet ni pour effet de dispenser le 
Gouvernement, dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés en 
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application de l'article 38 de la Constitution, de respecter les règles et 
principes de valeur constitutionnelle ; qu'en l'espèce, les articles 
d’habilitation figurant dans la loi déférée ne sont ni par eux-mêmes, ni par 
les conséquences qui en découlent nécessairement, contraires à ces règles et 
principes ; 

 
8. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que les griefs 

généraux dirigés contre les articles d’habilitation figurant dans la loi 
déférée doivent être écartés ; 
 
- SUR LE PARAGRAPHE XXII DE L’ARTICLE 78 DE LA LOI 

DÉFÉRÉE :  
 
9. Considérant que le paragraphe XXII de l’article 78 de la loi 

déférée ratifie l’ordonnance du 17 juin 2004 susvisée sur les contrats de 
partenariat, prise en application de l’article 6 de la loi du 2 juillet 2003 
susvisée habilitant le Gouvernement à simplifier le droit ; qu’il n’apporte à 
cette ordonnance qu’une correction formelle qui n’en modifie pas le 
contenu ; 
 

10. Considérant que les requérants contestent la conformité à la 
Constitution de tout ou partie des articles 2, 8, 11, 14, 18, 26 et 28 de 
l’ordonnance ainsi ratifiée ; 

 
. En ce qui concerne la ratification implicite des articles 26 et 28 

de l’ordonnance du 17 juin 2004 :  
 

11. Considérant, d’une part, que la ratification de tout ou partie 
des dispositions d'une ordonnance intervenue à la suite d'une loi 
d'habilitation prise sur le fondement de l'article 38 de la Constitution peut 
résulter d'une loi qui, sans avoir cette ratification pour objet direct, 
l'implique nécessairement ; 
 

12. Considérant, d’autre part, que la conformité à la Constitution 
des termes d'une loi promulguée ne peut être utilement contestée qu'à 
l'occasion de l'examen de dispositions législatives qui en modifient le 
contenu, la complètent ou affectent son domaine d’application ; 

 
13. Considérant, comme l’a relevé le Conseil d’Etat par sa 

décision n° 269814-271119-271357-271362 du 29 octobre 2004, que 
l'article 153 de la loi du 9 août 2004 susvisée a implicitement ratifié les 
articles 3, 4, 6, 7, 9, 21, 22, 26, 27 et 28 de l'ordonnance du 17 juin 2004 ; 
que le paragraphe XXII de la loi déférée se borne à réitérer la ratification de 
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ces articles sans en modifier le contenu, ni les compléter, ni affecter leur 
domaine d’application ; que, par suite, les conditions dans lesquelles leur 
conformité à la Constitution pourrait être utilement contestée devant le 
Conseil constitutionnel ne sont pas réunies ; qu’il en va ainsi, en particulier, 
des articles 26 et 28 mis en cause par les requérants ; 

 
. En ce qui concerne l’article 2 de l’ordonnance du 17 juin 2004 et 

l’article L. 1414-2 du code général des collectivités territoriales dans sa 
rédaction issue de l’article 14 de la même ordonnance : 

 
14. Considérant que l’article 2 de l’ordonnance précise les 

conditions dans lesquelles l'Etat et ses établissements publics peuvent 
conclure des contrats de partenariat ; qu’aux termes de cet article : « Les 
contrats de partenariat ne peuvent être conclus que pour la réalisation de 
projets pour lesquels une évaluation, à laquelle la personne publique 
procède avant le lancement de la procédure de passation : - a) Montre ou 
bien que, compte tenu de la complexité du projet, la personne publique n'est 
pas objectivement en mesure de définir seule et à l'avance les moyens 
techniques pouvant répondre à ses besoins ou d'établir le montage financier 
ou juridique du projet, ou bien que le projet présente un caractère 
d'urgence ; - b) Expose avec précision les motifs de caractère économique, 
financier, juridique et administratif, qui l'ont conduite, après une analyse 
comparative, notamment en termes de coût global, de performance et de 
partage des risques, de différentes options, à retenir le projet envisagé et à 
décider de lancer une procédure de passation d'un contrat de partenariat. En 
cas d'urgence, cet exposé peut être succinct. - L'évaluation est réalisée avec 
le concours d'un organisme expert choisi parmi ceux créés par décret » ; 

 
15. Considérant que l’article 14 de l’ordonnance insère dans le 

code général des collectivités territoriales un article L. 1414-2 ; que celui-ci 
reprend les dispositions de l’article 2 de l’ordonnance, afin d’en étendre 
l’application aux collectivités territoriales et à leurs établissements publics ; 
que seul diffère de cet article 2 le dernier alinéa de l’article L. 1414-2 aux 
termes duquel : « L'évaluation mentionnée ci-dessus est présentée à 
l'assemblée délibérante de la collectivité territoriale ou à l'organe délibérant 
de l'établissement public, qui se prononce sur le principe du recours à un 
contrat de partenariat » ; 
 

16. Considérant que les requérants soutiennent qu’en ratifiant ces 
dispositions, le Parlement aurait méconnu la réserve d’interprétation émise 
par le Conseil constitutionnel dans sa décision du 26 juin 2003 susvisée à 
propos de l’article 6 de la loi d’habilitation du 2 juillet 2003 ; que 
l’évaluation prévue par l’ordonnance ne constituerait, à cet égard, qu’une 
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garantie purement formelle ; qu’enfin, l’ordonnance aurait dû exiger, pour 
les collectivités territoriales, que l’organisme chargé de procéder à 
l’évaluation figure sur une liste établie par décret ; 
 

17. Considérant, en premier lieu, que, par sa décision du 
26 juin 2003, le Conseil constitutionnel a déclaré les dérogations au droit de 
la commande publique prévues par l’article 6 de la loi du 2 juillet 2003 
conformes à la Constitution sous la réserve suivante : « les ordonnances 
prises sur le fondement de l'article 6 de la loi déférée devront réserver de 
semblables dérogations à des situations répondant à des motifs d'intérêt 
général tels que l'urgence qui s'attache, en raison de circonstances 
particulières ou locales, à rattraper un retard préjudiciable, ou bien la 
nécessité de tenir compte des caractéristiques techniques, fonctionnelles ou 
économiques d'un équipement ou d'un service déterminé » ; 

 
18. Considérant qu'il résulte des termes mêmes de cette décision 

que l'urgence qui s'attache à la réalisation du projet envisagé est au nombre 
des motifs d'intérêt général pouvant justifier la passation d'un contrat de 
partenariat, dès lors qu'elle résulte objectivement, dans un secteur ou une 
zone géographique déterminés, de la nécessité de rattraper un retard 
particulièrement grave affectant la réalisation d'équipements collectifs ; 
qu'il en va de même de la complexité du projet, lorsqu'elle est telle que, 
comme l’énonce le a) des deux articles critiqués, « la personne publique 
n'est pas objectivement en mesure de définir seule et à l'avance les moyens 
techniques pouvant répondre à ses besoins ou d'établir le montage financier 
ou juridique du projet » ; 

 
19. Considérant que sont dès lors conformes aux exigences 

formulées par le Conseil constitutionnel dans sa décision précitée les 
conditions auxquelles les dispositions dont la ratification est contestée 
subordonnent la passation des contrats de partenariat ; que l’évaluation 
préalable que ces dispositions prévoient a pour but de vérifier que ces 
conditions sont satisfaites ; 
 

20. Considérant, en deuxième lieu, qu'il résulte des dispositions 
contestées que la légalité de la décision de lancer la procédure de passation 
d'un contrat de partenariat est soumise non seulement à la réalisation, dans 
les formes prescrites, de l'évaluation préalable, mais aussi, sous le contrôle 
du juge, à la condition que le projet envisagé corresponde effectivement à 
l'une des situations visées au a) de l'article 2 de l'ordonnance et de l'article 
L. 1414-2 du code général des collectivités territoriales ; que le juge pourra 
être saisi, au stade précontractuel, sur le fondement de l'article L. 551-1 du 
code de justice administrative ; 
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21. Considérant, enfin, qu’aucun principe ni aucune règle de 
valeur constitutionnelle n’impose que la vérification des exigences 
auxquelles est soumise la passation des contrats de partenariat soit confiée à 
un organisme figurant sur une liste fixée par décret ; 
 

22. Considérant, par suite, que ni l'article 2 de l'ordonnance, ni 
l'article L. 1414-2 du code général des collectivités territoriales dans sa 
rédaction issue de l’article 14 de la même ordonnance ne méconnaissent la 
réserve d’interprétation émise par le Conseil constitutionnel à propos de 
l’article 6 de la loi du 2 juillet 2003, laquelle est revêtue de l’autorité que 
confère à ses décisions l’article 62 de la Constitution ; 

 
. En ce qui concerne l’article 8 de l’ordonnance du 17 juin 2004 et 

les articles L. 1414-9, L. 1414-12 et L. 1414-13 du code général des 
collectivités territoriales dans leur rédaction issue de l’article 14 de la même 
ordonnance : 

 
23. Considérant que l’article 8 de l’ordonnance, ainsi que les 

articles L. 1414-9, L. 1414-12 et L. 1414-13 du code général des 
collectivités territoriales, fixent la procédure de passation des contrats de 
partenariat ; 
 

24. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions ne 
garantissent pas « les conditions d'un accès équitable des architectes, des 
concepteurs, des petites et moyennes entreprises et des artisans » aux 
contrats de partenariat, comme l’imposait l’article 6 de la loi du 
2 juillet 2003 ; qu’ils estiment, par ailleurs, que « le texte attaqué consacre 
l’idée que ces acteurs économiques ne peuvent accéder à ces contrats que 
par la voie de la sous-traitance » ; que serait ainsi méconnu « le principe 
d’égalité d’accès à la commande publique » ; 
 

25. Considérant, en premier lieu, qu’est inopérant à l’encontre 
d’une loi de ratification le grief tiré de ce que l’ordonnance ratifiée aurait 
outrepassé les limites de l’habilitation ; 

 
26. Considérant, en deuxième lieu, que l’article 8 de 

l’ordonnance prévoit que, parmi les critères d’attribution du contrat de 
partenariat, doit figurer la part de son exécution « que le candidat s’engage 
à confier à des petites et moyennes entreprises et à des artisans » ; que 
l’article L. 1414-9 du code général des collectivités territoriales, dans la 
rédaction que lui donne l’article 14 de l’ordonnance, comporte la même 
prescription ; qu'au nombre des clauses devant figurer dans un contrat de 
partenariat sont mentionnées, aux termes du premier alinéa du f) de l'article 
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11 de l’ordonnance et de l'article L. 1414-12 du code général des 
collectivités territoriales, les « modalités de contrôle par la personne 
publique de l'exécution du contrat, notamment… des conditions dans 
lesquelles le cocontractant fait appel à d'autres entreprises pour l'exécution 
du contrat, et notamment des conditions dans lesquelles il respecte son 
engagement d'attribuer une partie du contrat à des petites et moyennes 
entreprises et à des artisans » ; que le second alinéa du f) des mêmes 
articles, qui doit être regardé comme visant les entreprises directement 
chargées par le titulaire du contrat de partenariat de la construction des 
ouvrages et équipements, prévoit la constitution obligatoire, au profit de ces 
entreprises, d'une caution leur garantissant le paiement au fur et à mesure de 
la réalisation des travaux, dans un délai maximum de quarante-cinq jours à 
compter de la réception de ceux-ci ; que, compte tenu des caractéristiques 
particulières des situations dans lesquelles est justifiée la conclusion d’un 
contrat de partenariat, l’ensemble de ces mesures assure le respect du 
principe d’égalité ; 
 

27. Considérant qu’en tout état de cause, aucune disposition de 
l'ordonnance ne fait obstacle à ce qu'une petite ou moyenne entreprise se 
porte candidate, notamment dans le cadre d'un groupement d'entreprises, à 
l'attribution d'un contrat de partenariat ; 
 

28. Considérant, en troisième lieu, qu'il ressort des termes 
mêmes de l'ordonnance que, si la personne publique peut confier tout ou 
partie de la conception des ouvrages au titulaire du contrat de partenariat, 
elle n'est pas tenue de le faire ; que, lorsqu'elle ne confie à ce titulaire 
qu'une partie de la conception, il lui est possible de faire appel à une équipe 
de maîtrise d'œuvre pour la partie de la conception qu'elle assume ; que, 
même lorsqu’elle confie toute la conception des ouvrages à son 
cocontractant, l'article 12 de l'ordonnance, dont les dispositions sont 
reprises à l'article L. 1414-13 du code général des collectivités territoriales, 
impose que les offres comportent, pour les bâtiments, un projet 
architectural ; qu’en vertu des mêmes dispositions, doivent figurer, au 
nombre des critères d'attribution du contrat, la qualité globale des ouvrages 
et, parmi les conditions de son exécution, l'obligation d'identifier une 
équipe de maîtrise d'œuvre chargée de la conception des ouvrages et du 
suivi de leur réalisation ; 
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29. Considérant qu’en contribuant ainsi à préserver la spécificité 
de la fonction de maîtrise d'œuvre et la qualité architecturale des ouvrages, 
l’ensemble de ces dispositions assure, compte tenu des caractéristiques 
particulières des situations dans lesquelles est justifiée la conclusion d’un 
contrat de partenariat, le respect du principe d’égalité ; 
 

30. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que le principe 
d’égalité devant la commande publique n’est pas méconnu par les 
dispositions contestées ; 

 
. En ce qui concerne les articles 11 de l’ordonnance du 

17 juin 2004 et L. 1414-12 du code général des collectivités territoriales 
dans sa rédaction issue de l’article 14 de la même ordonnance : 

 
31. Considérant que l’article 11 de l’ordonnance, comme l’article 

L. 1414-12 inséré dans le code général des collectivités territoriales par 
l’article 14 de la même ordonnance, disposent qu’« un contrat de 
partenariat comporte nécessairement des clauses relatives : … l) Aux 
modalités de prévention et de règlement des litiges et aux conditions dans 
lesquelles il peut, le cas échéant, être fait recours à l'arbitrage, avec 
application de la loi française » ; 
 

32. Considérant, en premier lieu, que « le principe de 
l’interdiction du recours à l’arbitrage par les personnes publiques », 
invoqué par les requérants, a valeur législative et non constitutionnelle ; 
que, dès lors, le grief tiré de sa méconnaissance est inopérant devant le 
Conseil constitutionnel ; 
 

33. Considérant, en second lieu, que, contrairement à ce que 
soutiennent les requérants, les dispositions précitées ne portent pas atteinte 
à l’exigence de bon usage des deniers publics qui découle de l’article 14 de 
la Déclaration de 1789 ; 

 
. En ce qui concerne l’article 18 de l’ordonnance du 17 juin 2004 : 

 
34. Considérant que l'article 18 de l'ordonnance insère dans le 

code général des collectivités territoriales un article L. 1615-12 ainsi 
rédigé : « La collectivité territoriale ou l'établissement public qui a passé un 
contrat prévu à l'article L. 1414-1 bénéficie du fonds de compensation pour 
la TVA sur la part de la rémunération versée à son cocontractant 
correspondant à l'investissement réalisé par celui-ci pour les besoins d'une 
activité non soumise à la TVA. La part de la rémunération correspondant à 
l'investissement est celle indiquée dans les clauses du contrat prévues à 
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l'article L. 1414-12. - L'éligibilité au fonds de compensation pour la TVA 
est subordonnée à l'appartenance du bien au patrimoine de la personne 
publique ou à la décision de la personne publique d'intégrer le bien dans 
son patrimoine conformément aux clauses du contrat. - A la fin anticipée ou 
non du contrat, si l'équipement n'appartient pas au patrimoine de la 
personne publique, celle-ci reverse à l'Etat la totalité des attributions reçues. 
- Les attributions du fonds de compensation pour la TVA ajoutée sont 
versées selon les modalités prévues à l'article L. 1615-6, au fur et à mesure 
des versements effectués au titulaire du contrat et déduction faite de la part 
des subventions spécifiques versées toutes taxes comprises par l'Etat à la 
personne publique » ; 
 

35. Considérant que, selon les requérants, cette disposition 
empiète sur la compétence du Parlement en matière fiscale et excède ainsi 
le champ de l'habilitation conférée au Gouvernement par l'article 6 de la loi 
du 2 juillet 2003 ; 
 

36. Considérant, en premier lieu, qu’est inopérant à l’encontre 
d’une loi de ratification le grief tiré de ce que l’ordonnance ratifiée aurait 
outrepassé les limites de l’habilitation ; 
 

37. Considérant, en second lieu, que les dispositions critiquées 
ont pour seul objet d'assurer que le choix d’une collectivité territoriale de 
recourir à un contrat de partenariat plutôt que d’assurer elle-même la 
maîtrise d'ouvrage n’aura pas d’incidence sur l’éligibilité des dépenses 
d’équipements en cause au fonds de compensation de la TVA ; qu’elles ne 
méconnaissent ni le principe de l'égalité devant l’impôt, ni les exigences 
constitutionnelles inhérentes à l’égalité devant la commande publique et au 
bon usage des deniers publics, ni la libre administration des collectivités 
territoriales ; 
 

38. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, 
de soulever d'office aucune question de conformité à la Constitution, 

 
D É C I D E : 

 
Article premier.- N’est pas contraire à la Constitution le paragraphe XXII 
de l’article 78 de la loi de simplification du droit en tant qu’il ratifie les 
articles 2, 8, 11, 14 et 18 de l'ordonnance n° 2004-559 du 17 juin 2004 sur 
les contrats de partenariat. 
 
Article 2.- La présente décision sera publiée au Journal officiel de la 
République française. 
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Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 

2 décembre 2004, où siégeaient : M. Pierre MAZEAUD, Président, 
MM. Jean-Claude COLLIARD et Olivier DUTHEILLET de LAMOTHE, 
Mme Jacqueline de GUILLENCHMIDT, MM. Pierre JOXE et Jean-Louis 
PEZANT, Mme Dominique SCHNAPPER, M. Pierre STEINMETZ et 
Mme Simone VEIL. 


